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CHAPITRE 171

Loi concernant La commission des écoles
catholiques des Trois-Rivières

[Sanctionnée le 5 mars 1959]

ATTENDU que La commission des
écoles catholiques des Trois-Rivières

a, par sa pétition, représenté qu'il est
dans l'intérêt de l'instruction publique, de
la bonne administration de ses affaires
et de ses contribuables que la loi 21
George V, chapitre 66, et ses amende-
ments, intitulée "Loi concernant La com-
mission des écoles catholiques des Trois-
Rivières" et que la Loi de l'instruction
publique (Statuts refondus, 1941, chapi-
tre 59), et ses amendements soient amen-
dés et que certains pouvoirs spéciaux lui
soient accordés;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 315 de la Loi de l'instruc-
tion publique (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 59), tel qu'édicté, pour la commis-
sion, par l'article 13 de la loi 21 George V,
chapitre 66, et ses amendements, est rem-
placé, pour la commission, par le suivant:

" 3 1 5 . a) La commission des écoles
catholiques des Trois-Rivières se nomme
un secrétaire et un trésorier, officiers
qu'elle peut révoquer à volonté et dont
elle fixe les traitements par résolution.
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Une résolution pour destituer le secré-
taire ou le trésorier ou pour diminuer leur
traitement ne peut être adoptée que par
le vote affirmatif de la majorité absolue
des commissaires;

b) Cette commission détermine, par ré-
solution, la répartition entre ces deux offi-
ciers, des droits, pouvoirs et obligations
du secrétaire-trésorier, tels qu'ils sont pré-
vus par la Loi de l'instruction publique;

c) L'article 320 de la Loi de l'instruc-
tion publique est abrogé en ce qui con-
cerne la commission;

d) Les dispositions des articles 316, 317,
318, 319 et 321 de la Loi de l'instruction
publique s'appliquent également au secré-
taire et au trésorier nommés par la com-
mission;

e) Les dispositions des articles 322 à
332 inclusivement de la Loi de l'instruc-
tion publique s'appliquent également au
secrétaire et au trésorier nommés par la
commission."

2 . L'article 11d de la loi 8 George VI,
chapitre 54, édicté par l'article 4 de la
loi 14 George VI, chapitre 85, et remplacé
par l'article 1 de la loi 14-15 George VI,
chapitre 111, est de nouveau remplacé par
le suivant:

"11d. Le président de La commission
des écoles catholiques des Trois-Rivières
reçoit annuellement la somme de deux
mille quatre cents ($2,400.00) dollars et
chacun des commissaires la somme de
mille deux cents ($1,200.00) dollars à
titre d'indemnité pour frais de représen-
tations et autres dépenses entraînés par
l'exercice desdites fonctions, pourvu qu'ils
ne retirent aucune autre rémunération
comme membres de la commission péda-
gogique ou à tout autre titre se rapportant
à ladite commission scolaire."

3 . L'article 11a de la loi 8 George VI,
chapitre 54, édicté par l'article 1 de la loi
14 George VI, chapitre 85, modifié ou
remplacé successivement par l'article 1
de la loi 1-2 Elizabeth II, chapitre 117,
et par l'article 3 de la loi 5-6 Elizabeth II,
chapitre 131, est de nouveau remplacé
par le suivant:
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" 1 1 a . Pour fins d'éducation, La com-
mission des écoles catholiques des Trois-
Rivières peut, par résolution, décréter et
imposer un impôt spécial n'excédant pas
deux (2%) pour cent, de même nature,
établi sur les mêmes bases, sauf le pour-
centage de l'impôt, avec les mêmes ex-
emptions que la taxe actuellement en
vigueur et prévue par l'article 2 de la loi
6 George VI, chapitre 76, et ses amende-
ments.

Cet impôt spécial est prélevé et perçu
dans le même territoire, au même temps,
de la même manière, aux mêmes condi-
tions, avec les mêmes pouvoirs que ceux
accordés à la cité des Trois-Rivières et
avec les mêmes sanctions que la taxe
perçue en vertu dudit article 2 de la loi
6 George VI, chapitre 76, et ses amende-
ments.

Cet impôt doit être distribué et partagé
de façon que les commissions scolaires
catholiques et les commissions scolaires
ou bureaux ou syndics protestants des
territoires assujettis à cet impôt reçoivent
respectivement une proportion basée an-
nuellement sur le nombre des enfants
d'âge scolaire de chacune des dénomina-
tions religieuses, catholiques romaines et
protestantes, domiciliés dans le territoire
soumis à la juridiction de chacune des
corporations scolaires concernées tel que
déterminé par le recensement prévu à
l'article 285 de, la Loi de l'instruction
publique, tel qu'édicté, pour la commis-
sion, par l'article 10 de la loi 21 George
V, chapitre 66, et tel qu'il apparaît à la
Loi de l'instruction publique pour les
autres corporations scolaires concernées.
A défaut d'entente entre les parties pour
établir cette proportion, la décision du
surintendant de l'instruction publique à
ce sujet sera définitive."

4 . La loi 8 George VI, chapitre 54
est modifiée, en y ajoutant après l'article
11e, les articles suivants:

" 1 2 . Tout employeur doit, le jour du
scrutin, permettre à chaque électeur à
son emploi de s'absenter du travail au
moins deux (2) heures pour voter si tel
employé ne pourrait pas avoir ce temps
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pour voter en demeurant au travail, et
cela, en outre du temps normalement ac-
cordé pour le repas du midi, et il ne doit
faire aucune déduction sur le salaire de cet
électeur ni lui imposer aucune peine par
suite de son absence durant ces heures.

Le présent article s'applique aux com-
pagnies de chemin de fer et à leurs em-
ployés, à l'exception des employés chargés
de la circulation des trains et auxquels ce
temps ne peut être accordé sans nuire au
service.

Quiconque contrevient aux dispositions
du présent article commet une infraction
et est passible, sur poursuite sommaire,
d'une amende de cent ($100.00) dollars.

" 1 3 . La commission peut, par résolu-
tion, établir une caisse de retraite contri-
butive pour certaines classes de ses em-
ployés qui ne sont pas admis par la Loi de
l'instruction publique à bénéficier du fonds
de pension général prévu par cette loi.

Cette résolution détermine: les contri-
butions respectives de la commission et
des employés; les prestations ou autres
bénéfices payables aux employés ou, à
leur décès, à leurs dépendants ou héri-
tiers; la durée des services et les autres
conditions requises pour avoir droit à ces
prestations ou autres bénéfices; la mise à
la retraite des employés, et le mode d'ad-
ministration de la caisse de retraite.

Cette résolution et toute résolution qui
la modifie ne deviennent en vigueur
qu'après approbation par le surintendant
de l'instruction publique, la Commission
municipale de Québec et le surintendant
des assurances.

Telle résolution doit faire l'objet d'un
acte de dépôt chez un notaire.

Les avoirs de la caisse de retraite
doivent être placés suivant les dispositions
du paragraphe 2 de l'article 154 de la
Loi des assurances de Québec (Statuts
refondus, 1941, chapitre 299).

Les commissaires peuvent, pour l'éta-
blissement et l'administration de la caisse
de retraite, faire toute entente avec une
compagnie d'assurance sur la vie, avec
une compagnie de fidéicommis."
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5 . L'article 12 de la loi 8 George VI,
chapitre 54, devient l'article 14.

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.




